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I. fiTAT DE LA QUESTION

Deux idees principales ont generalement cours dans la Croix-Rouge
au sujet de la mise en ceuvre par les Societes nationales des resolutions
prises par les Conferences internationales de la Croix-Rouge:

1. Les resolutions ne sont pas obligatoires;
2. Les Societes nationales appliquent volontairement et de maniere

satisfaisante les resolutions.
Notre propos ici est d'examiner l'exactitude de ces deux idees princi-

pales.

1. Les resolutions ne sont pas obligatoires

En general, les resolutions emanant d'organisations internationales
intergouvernementales ou non gouvernementales ne sont pas obligatoires;

i Expos6 pr6sent6 au Cours d'introduction aux activitis internationales de la Croix-
Rouge, a l'lnstitut Henry-Dunant, en mai 1980. — Nous rappelons que R. Perruchoud
est l'auteur de l'ouvrage intitule Les resolutions des Conferences internationales de la
Croix-Rouge, Institut Henry-Dunant, Geneve, 1979,470 pages (en francais seulement).
A la demande des lecteurs de langue anglaise et des Societ6s natinoales de la Croix-
Rouge tout particulierement, Richard Perruchoud a prepare' un autre ouvrage inspire
du premier: International Responsibilities of National Red Cross and Red Crescent
Societies, Henry Dunant Institute, Geneva, 1982, 94 pages (en anglais seulement).
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seule une manifestation de volont6 contraire des parties peut en d6cider
autrement. Ce principe fondamental est unanimement reconnu.

Les resolutions des Conf6rences internationales de la Croix-Rouge
n'echappent pas a cette regie; cependant, des exceptions importantes
subsistent, dont void les principales:

a) Les resolutions de la Conference de 1863 fixent les fondements de
la Croix-Rouge et leur caractere obligatoire n'a jamais ete mis en doute.

b) Les statuts de la Croix-Rouge de 1928/1952 ont un caractere
obligatoire, car ils sont le pacte social qui lie les membres de la Croix-
Rouge, fixe leurs droits et obligations et determine les pouvoirs des
organes.

c) Les principes fondamentaux de la Croix-Rouge de 1965 donnent a
la Croix-Rouge sa raison d'etre et son identite propre; ils definissent les
caracteres fondamentaux du mouvement, les buts qu'il s'efforce d'at-
teindre et les regies gen6rales que doivent, dans leur action, respecter
tous les membres.

Si le caractere obligatoire des principes n'est pas conteste, il faut se
souvenir qu'ils constituent des modeles vers lesquels il faut tendre et non
des normes juridiques susceptibles d'application directe. Ce sont done
des normes programmatiques dont l'execution ou Pinexecution ne peu-
vent etre ve"rifiees que dans des cas d'application precis, notamment a
Foccasion de la mise en ceuvre de resolutions qui, elles, sont exhorta-
toires.

Mentionnons enfin que la dixieme condition de reconnaissance des
Soci6t6s nationales enjoint a ces dernieres d'adh6rer aux principes fon-
damentaux.

d) Les conditions de reconnaissance des Societes nationales ont fait
Pobjet de la resolution XI adoptee lors de la Conference de Stockholm
(1948). Le caractere obligatoire de cette resolution est evident; la possi-
bilite pour les Societes nationales de devenir membres a part entiere de
la Croix-Rouge passe par la r6alisation des dix conditions de reconnais-
sance.

Des problemes se posent lorsqu'il s'agit de controler le maintien de
ces conditions de reconnaissance. Ce controle peut etre double:

— controle des modifications statutaires;
— controle de la conformite de l'activite des Societes nationales aux

conditions de reconnaissance, specialement quant au respect des princi-
pes fondamentaux.
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Le controle des modifications statutaires fut aborde" a Teheran en
1973 et il fut decide qu'une Societe nationale dont les statuts cessaient;
d'etre conformes aux conditions de reconnaissance «s'exposerait a etre
mise en question ». II fut decid6 en outre qu'une Societe nationale desi-
rant modifier ses statuts sur des points touchant aux conditions de recon-
naissance devait soumettre ces modifications au CICR et a la Ligue et
tenir compte de leurs recommandations (Resolution VI, Teheran, 1973).

Le second controle en revanche n'est prevu nulle part; une Societ6
nationale peut fort bien inserer dans ses statuts un article reconnaissant
sa fidelite aux conditions de reconnaissance et aux principes fondamen-
taux, puis s'en ecarter dans son activite quotidienne.

e) Les principes et regies regissant les actions de secours de la Croix-
Rouge en cas de desastre, 1969/1977. Le caractere obligatoire de ces dis-
positions est parfois controverse. Rappelons toutefois que ces principes
furent modifies en 1973 et en 1977 par la voie de decisions. Au surplus,
leur caractere obligatoire repose surtout sur leur contenu et leur but. On
a voulu creer un code de conduite a l'usage des membres de la Croix-
Rouge; il s'agit de regies minimales dont l'observation est indispensable
a la bonne marche d'une action internationale de secours. Ces regies
determinent un minimum que les destinataires sont tenus de mettre en
ceuvre.

f) Mentionnons enfin, sans pretendre etre exhaustif, que certaines
resolutions relatives aux secours en cas de conflit arme sont obligatoires.
Nous pensons specialement a celles relatives a la distribution des secours:
ces resolutions fixent les competences respectives du CICR et des Socie"-
tes nationales en la matiere (voir notamment la resolution XIV de 1921).

Ces quelques exemples suffisent a demontrer qu'il existe des resolu-
tions, d'une importance capitate, qui sont obligatoires pour les Societes
nationales. Cette constatation ne doit pas etre perdue de vue lorsqu'on
affirme que, d'une facon generate, les resolutions des Conferences de la
Croix-Rouge ne sont pas obligatoires pour leurs destinataires.

2. La mise en ceuvre des resolutions par les Societes nationales

On pretend frequemment que les resolutions sont mises en ceuvre
par les Societes nationales. Cette affirmation est difficilement verifiable,
vu que les Societes nationales ne presentent generalement pas de rap-
ports aux Conferences sur la mise en ceuvre des resolutions, comme le
font par exemple le CICR et la Ligue. Neanmoins, si nous examinons de
pres les rapports du CICR et de la Ligue, nous remarquons que la situa-
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tion n'est guere satisfaisante. Void, a titre d'exemples, quelques cas
notoires d'inexecution des resolutions par les Societes nationales.

a) Le financement du CICR

En 1969, 32 Societ6s nationales n'avaient encore effectue aucun ver-
sement, meme symbolique, au CICR. En 1973, on a meme pretendu que
le CICR serait mal venu de proposer des contributions obligatoires,
alors qu'il n'y a meme pas d'obligation de verser des contributions
volontaires ! Un tel raisonnement est revelateur d'une certaine tendance
a ne pas vouloir depasser le stade des declarations d'intention.

b) La Croix-Rouge de la Jeunesse

De nombreuses resolutions demandent notamment que les jeunes
soient associes a la planification, la mise en ceuvre et 1'evaluation de
leurs propres activites, voire de celles de la Societe nationale. Nous
remarquons que, en 1973, sur 97 Societes nationales ayant une
section Croix-Rouge de la Jeunesse, seules 18 associaient les jeunes a la
direction des comites nationaux.

c) Les principes et regies regissant les actions de secours de la Croix-
Rouge en cas de desastre

Ces principes ne sont pas appliques de facon constante et uniforme.
Les cas les plus flagrants d'inexecution sont ceux ayant trait a l'etablis-
sement et a la verification des comptes. En 1974, par exemple, sur
24 Societes nationales, seules 6 avaient rempli leurs obligations. De meme,
le droit de l'agent de liaison de la Ligue a se rendre compte de l'utilisa-
tion des dons recus est parfois meconnu; l'affectation du solde des mar-
chandises ou des fonds n'est pas effectuee conformement a l'article 26;
enfin, la transmission et l'acheminement des secours ne remplissent pas
toujours les conditions de l'article 27. Comme nous le constatons, ce
sont surtout les Societ6s nationales beneficiaires de l'assistance inter-
nationale qui ne se conforment pas aux principes et regies.

d) Le respect des conditions de reconnaissance

Le respect des conditions de reconnaissance laisse parfois a desirer.
Une etude recente a constate que pres d'un tiers des Societes nationales
examinees — 7 sur 23 — ne remplissaient plus l'une ou l'autre des
conditions de reconnaissance, pour des motifs touchant de pres ou de
loin a l'observation des principes fondamentaux de la Croix-Rouge.

3. Observations

a) L'expose des cas d'inexecution auquel nous avons procede ne doit
pas nous faire oublier cependant que, des origines a 1928, les Societes
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nationales presentaient regulierement des rapports complets sur leurs
activites et fournissaient d'utiles indications sur la mise en ceuvre des
resolutions. D'une facon generale, on observe, a cette epoque, un haut
degre d'execution des resolutions; une resolution inappliquee etait une
exception. II est vrai que, durant cette periode, les resolutions deman-
daient surtout aux Societes nationales de presenter des etudes sur des
points particuliers, rapports qui servaient de base aux deliberations des
delegu6s. Si, jusqu'en 1928, l'execution des resolutions etait a bien plaire,
il convient de souligner que les Societes nationales cherchaient a agir de
facon uniforme et a les mettre fidelement en ceuvre.

b) Apres 1928, les Societes nationales montrerent plus frequem-
ment leur souci d'independance et leur conviction du caractere faculta-
tif de la mise en oeuvre des resolutions. L'application des resolutions
subit done une regression, comme nous l'avons vu ci-dessus. Apres 1928,
les Societes nationales firent de moins en moins rapport a la Conference
sur la mise en oeuvre des resolutions, voire sur Pensemble de leurs activi-
tes. En 1965, 32 Societes nationales sur 107 presenterent un rapport; en
1969, 42 et en 1973, 48. Ainsi, les Societes nationales n'informent mSme
plus les autres membres de la Croix-Rouge de leurs activites et risquent
d'empecher la Conference d'exercer sa mission, qui est d'assurer l'unite
des efforts des Societes nationales, du CICR et de la Ligue.

c) D'une facon generale, on remarque une convergence entre les buts
assignes par les resolutions et les multiples activites exercees par les
Soci6tes nationales. Cette convergence est inevitable, car les resolutions
sont souvent formulees en termes si gene"raux qu'il est fatal que des ana-
logies se manifestent. De plus, les resolutions contiennent plutot des
obligations de comportement que de resultat. Lorsque, par exemple, une
resolution demande aux Societes nationales d'accroitre leurs efforts en
matiere de transfusion sanguine, les Societes nationales feront mention,
dans leurs rapports, de leurs activites en ce domaine, donnant ainsi
l'impression que la resolution a ete mise en oeuvre.

En fait, cette mise en ceuvre est parfois « fortuite »; elle est effectuee
presque inconsciemment par les Societes nationales qui, d'ailleurs, ne
font plus reference, dans leurs rapports, a une resolution determinee,
comme e'etait le cas dans le passe. Les resolutions contiennent peu d'in-
jonctions precises, leur formulation generale et genereuse laisse une liberte
d'appre~ciation etendue aux destinataires. II est ineluctable, par conse-
quent, que l'activite des Societes nationales ait un point de contact avec
le comportement souhaite par les resolutions, resolutions qui ne sont
souvent qu'une illustration des principes et objectifs fondamentaux de
la Croix-Rouge.
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L'activite des Societes nationales recoupe done la teneur des resolu-
tions, mais il serait exagere de croire, au vu de cette coincidence, que les
membres ont a l'esprit le texte des resolutions lorsqu'ils exercent une
activity determinee: il n'y a souvent pas de lien de cause a effet entre la
teneur d'une resolution et la pratique d'une Societe nationale dans le
domaine considere. Cette constatation ne saurait cependant nous faire
oublier que certaines resolutions — principes fondamentaux, principes
et regies regissant les actions de secours — servent de guide aux membres
de la Croix-Rouge et dirigent la majorite de leurs activites.

II. CONSEQUENCES DE L'INEXECUTION DES RESOLUTIONS

Apres le rapide survol de la mise en ceuvre des resolutions auquel
nous avons procede dans la premiere partie, il importe d'examiner quels
sont les moyens dont dispose la Croix-Rouge pour prevenir et reprimer
l'inexecution des resolutions. A cet effet, nous distinguerons entre les
sanctions juridiques et les sanctions sociales.

1. Les sanctions juridiques

a) Les Statuts de la Croix-Rouge

Ni les Statuts de 1928, ni ceux de 1952, n'octroient a la Conference
ou a un autre organisme un quelconque pouvoir disciplinaire; cela ne
signifie pas toutefois que les defaillances dans la mise en ceuvre de reso-
lutions obligatoires, voire exhortatoires, demeurent ignorees.

En effet, a Teheran, en 1973, un projet de resolution soumis a la
Conference internationale prevoyait qu'une Societe nationale ne rem-
plissant plus les conditions de reconnaissance et d'admission « s'expose-
rait a la suspension ou a la perte de sa qualite de membre de la Croix-
Rouge internationale». Finalement, le texte adopte" (Resolution VI)
decida qu'une telle Societe nationale s'exposerait a etre « mise en ques-
tion ». De plus, une telle possibility n'est envisagee que pour la violation
des conditions de reconnaissance, notamment l'inobservation des prin-
cipes fondamentaux et des resolutions les mettant en application.

Cette resolution est importante a un double titre:
La resolution a, de l'avis meme de ses auteurs, rang statutaire; toute-

fois, il ne parut pas opportun, en 1973, de reviser les statuts de la Croix-
Rouge pour ce seul objet.

La Conference a admis la possibility" d'infliger des sanctions juridiques,
et pas seulement pour l'inexecution de resolutions obligatoires. En
effet, l'inobservation de resolutions exhortatoires mettant en oeuvre les
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principes fondamentaux peut, a la longue, provoquer l'application de
telles sanctions. Lorsqu'un membre meconnait sciemment et pendant
une periode prolongee les resolutions de la Croix-Rouge, il tombe peu a
peu dans l'illegalite et se rend coupable de deloyaute a l'egard des objec-
tifs fondamentaux de la Croix-Rouge.

Mentionnons enfin que la responsabilite de prendre une telle sanction
devrait incomber au CICR, puisque ce dernier est l'organisme competent
pour reconnaitre les Societes nationales.

b) Les Statuts de la Ligue

Les nouveaux Statuts de la Ligue prevoient, en leur article 6, alinea 6,
la suspension d'une Societe nationale, notamment lorsqu'elle ne remplit
pas ou plus les conditions d'admission ou lorsqu'elle contrevient a un
principe fondamental de la Croix-Rouge. Dans la mesure ou une Societe
nationale contrevient aux principes fondamentaux de la Croix-Rouge, la
suspension de cette Societe nationale par la Ligue est une sanction ana-
logue a celle analysee ci-dessus. En un tel cas, la Ligue et le CICR
devraient proceder a un examen commun de la situation, afin que la
mesure de suspension affecte non seulement la participation de la
Societe nationale aux activites de la Ligue, mais aussi a celles de l'en-
semble de la Croix-Rouge.

c) Les Conventions de Geneve
Les articles 44 de la Ire Convention et 63 de la IVe Convention de

Geneve de 1949 declarent que les Societes nationales peuvent faire usage
du nom et de l'embleme de la Croix-Rouge pour leurs activites conformes
aux principes de la Croix-Rouge et, en cas d'occupation, poursuivre
leurs activites conformes auxdits principes; en outre, l'article 81, alinea 2,
du Protocole I de 1977 prevoit que les Parties au conflit doivent accorder
aux Societes nationales les facilites necessaires a l'exercice de leurs acti-
vites humanitaires conform6ment aux principes fondamentaux de la
Croix-Rouge.

Les Societes nationales possedent done une garantie internationale
pour l'exercice de leurs activites; en revanche, si elles contreviennent
aux principes, elles perdent le benefice de cette protection.

2. Les sanctions sociales

Les sanctions sociales comprennent les resolutions de rappel et de
regret, le blame, la reprobation morale, l'appel a l'opinion publique, la
publicite du contenu et de la mise en ceuvre des resolutions, etc. Elles se
completent les unes les autres et incitent le destinataire a agir en un sens
determine.
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a) Les resolutions de rappel et de regret

Les resolutions de rappel et de regret sont peu efficaces, car elles sont
aussi rapidement oubliees que celles dont elles veulent raviver le souvenir;
Pexemple du financement du CICR est significatif a cet egard. En outre,
leur formulation est trop vague et volontairement trop moderee pour que
les destinataires se sentent tenus de modifier durablement leur compor-
tement.

b) La pression de i'opinion publique

Pour que la reprobation morale et le blame puissent s'attacher au
defaut de mise en oeuvre d'une resolution, il importe que la resolution
soit connue du public, afin que ce dernier puisse manifester son senti-
ment et faire pression sur les destinataires, en vue de leur faire adopter le
comportement souhaite par la resolution.

II faut reconnaitre en cet endroit que la publicite des resolutions des
Conferences est assez restreinte, surtout a Pexterieur du mouvement;
pour ce qui est de la publicite a l'interieur de la Croix-Rouge, les Societes
nationales reconnaissent elles-memes qu'elles accordent parfois une
diffusion limitee aux resolutions.

II n'existe done pas une « opinion publique» des membres des
Societes nationales qui pourrait agir sur leurs dirigeants, et encore moins
une « opinion publique » des peuples faisant pression sur les membres
de la Croix-Rouge ou les Etats. On remarque parfois une pression des
dirigeants des Societes nationales sur les pouvoirs publics, une sorte
d'« opinion publique » interne a la Croix-Rouge. II s'agit done d'une
« opinion publique particulierement privee », dont les mecanismes et
les effets ne se deploient que dans le monde de la Croix-Rouge.

3. Bilan

La structure de la Croix-Rouge, l'independance bien comprise des
parties constitutives et la nature speciale du lien unissant ses membres
nous indiquent d'emblee que les sanctions juridiques ne constituent pas,
sauf cas extremes, un instrument adequat; un systeme de sanctions n'a
de valeur que s'il reussit a obtenir de celui qui est menace de sanctions
ou de celui auquel elles sont infligees le comportement desire, eu egard
aux rapports de force existant entre l'auteur et le destinataire. Au sein
de la Croix-Rouge, seules les sanctions sociales pourraient, a titre pre-
ventif, pousser les Societes nationales a mettre en ceuvre les resolutions.
Ces sanctions sociales existent, mais sont peu utilisees; un renforcement
est envisageable.
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La question des sanctions n'a jamais souleve les passions au sein de
la Croix-Rouge, sauf pour des problemes fondamentaux; cette attitude
nous parait raisonnable. La sanction pour le defaut de mise en ceuvre
des resolutions est infligee aux destinataires par eux-memes: si une action
de secours n'est pas couronn6e de succes en raison de Pinobservation
des principes et regies, les interesses trouvent dans l'echec la sanction
de leur negligence ou de leur mauvaise volonte; la bonne ou mauvaise
marche des affaires constitue la sanction ultime de la mise en ceuvre ou de
l'inexecution des resolutions. L'appel a l'opinion publique, la reproba-
tion morale, le blame, bref la « mobilisation de la honte », ne sont pas
souvent des moyens appropries; ils peuvent aller a fins contraires, en
exacerbant les susceptibilite"s du membre en defaut.

Au sein de la Croix-Rouge, la n6cessite de sanctions juridiques ou
sociales est encore diminuee par les implications de l'obligation morale
a laquelle sont soumises les Societes nationales; la conscience du lienet
du devoir de solidarite est souvent bien plus efficace que d'hypothetiques
sanctions. Nous sommes fermement persuade que lorsque la solidarite
existe, les sanctions sont superflues; lorsqu'elle a cesse de se manifester,
elles sont impuissantes a la restaurer.

Meme si les Societes nationales sont refractaires a toute contrainte,
et malgre" la conclusion ci-dessus enoncee, il n'en demeure pas moins que
des sanctions doivent etre prevues, specialement pour les cas de violation
des principes fondamentaux et des conditions de reconnaissance. Toute-
fois, les Societes nationales devraient plutot se persuader que la mise en
ceuvre volontaire des resolutions permet a la Croix-Rouge de progresser,
sans etre constamment genee par des poids morts: ces derniers hypothe-
quent non seulement leur action future, mais surtout celle de la Croix-
Rouge dans son ensemble.

Richard Perruchoud
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